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>> Contexte international et national : En France, la demande intérieure est dynamique

Au quatrième trimestre 2010, l’activité a ralenti dans les économies avancées. En Europe et en France, elle a été perturbée par les mauvaises conditions climatiques. Par ailleurs, le
recul des importations américaines a freiné les échanges internationaux. Ces facteurs, ponctuels, ont pesé sur l’activité à la fin 2010 : ils devraient susciter, par contrecoup, un
rebond début 2011.
Un tel rebond est visible d’ores et déjà dans les enquêtes de conjoncture. Dans les économies avancées, le climat des affaires s’améliore depuis plusieurs mois, et atteint
aujourd’hui des niveaux élevés, suggérant une nette accélération de la production en début d’année. La politique économique américaine, toujours très expansionniste, et le
dynamisme de la demande dans les économies émergentes continuent de soutenir l’activité des économies avancées.
En Europe, les ménages européens seraient confrontés à un surcroît d’inflation et les politiques économiques prendraient un tour plus restrictif. La consommation resterait faible.
Mais la croissance bénéficierait début 2011 d’une meilleure tenue de la demande des entreprises et du commerce mondial.
En France, l’amélioration du climat conjoncturel laisse attendre une accélération de l’activité début 2011, notamment dans l’industrie manufacturière. La croissance du PIB serait de
0,6 % au premier trimestre, puis de 0,4 % au deuxième. La reprise s’affermirait donc, dans le sillage de l’investissement et de l’emploi : 78 000 emplois seraient ainsi créés dans les
secteurs marchands au premier semestre, après 60 000 au second semestre 2010.
a hausse des prix des matières premières commencerait cependant à produire ses effets et le pouvoir d’achat des ménages ralentirait, dans un contexte de chômage toujours élevé.
Dans ce contexte, les ménages maintiendraient un rythme de consommation modéré au premier semestre, suivi d’une stagnation au deuxième trimestre 2011, en raison du
contrecoup de la prime à la casse.
Ce scénario est, comme à l’accoutumée, entouré d’aléas. En particulier, les conséquences du séisme au Japon pourraient être plus marquées dans certains secteurs, si les ruptures
d’approvisionnement de divers composants à haute technologie se prolongeaient. A contrario, les chefs d’entreprise jugeant le niveau de leurs stocks peu élevé, le restockage
pourrait être plus ample dans les mois qui viennent, notamment en France.

Indice résumé de l'activité économique
en Champagne-Ardenne

* corrigées des variations saisonnières
Source : Insee, enquêtes nationales de conjoncture pondérées par la structure régionale
des établissements

*  données corrigées des variations saisonnières)
Source : Insee, estimations d 'emploi

Évolution de l'emploi salarié en Champagne-Ardenne
(y compris l'intérim)

Au quatrième trimestre 2010, en Champagne-Ardenne, l’emploi salarié des secteurs principalement marchands non agricoles se
redresse légèrement. Cette amélioration résulte d’une hausse des créations d’emploi dans le tertaire et d’un fort ralentissement
des pertes dans l’industrie. Pour le quatrième trimestre consécutif, le taux de chômage localisé continue de baisser et se rap-
proche du niveau de la France métropolitaine. Le nombre de créations d’entreprise, au quatrième trimestre, est en hausse tant pour
les créations hors auto-entrepreneurs que pour les auto-entrepreneurs.
Par rapport à son niveau du trimestre précédent, l’indice résumé de l’activité économique champardennaise, calculé à partir des
réponses des chefs d’entreprise des principaux secteurs d’activité, gagne cinq points mais reste en dessous de sa moyenne de
longue période (100). Pour le premier trimestre 2011, les perspectives des entrepreneurs sont favorables dans l’industrie et la
construction mais plus hésitantes dans le secteur des services.
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L’emploi se redresse légèrement

Au quatrième trimestre 2010, selon les indicateurs actuelle-
ment disponibles et provisoires, l’emploi salarié champarden-
nais des secteurs principalement marchands non agricoles
augmenterait de 0,2 %, par rapport au trimestre précédent, soit
un gain de 600 salariés. Après dix trimestres consécutifs de
baisse, l’emploi salarié semble redémarrer en Cham-
pagne-Ardenne. En France métropolitaine, l’emploi salarié a
recommencé à croître plus tôt, dès le premier trimestre 2010.
Au quatrième trimestre, la hausse de l’emploi salarié marchand
métropolitain se poursuit (+0,2 %) et les créations d’emploi
sont plus nombreuses qu’au troisième trimestre (+0,1 %).
Sur un an, l’emploi salarié a reculé de 0,3 % en Cham-
pagne-Ardenne alors qu’il a progressé de 0,8 % au niveau
national. La présence en Champagne-Ardenne d’activités
industrielles soumises à des tendances longues de restructura-
tion affectant souvent l’emploi explique, en partie, cette dégra-
dation de l’emploi annuel régional.
Au quatrième trimestre, la baisse de l’emploi s’atténue dans l’industrie, en Champagne-Ardenne (–0,2 %) comme en France
métropolitaine (–0,1 %). Sur un an, le recul de l’emploi industriel est sensiblement plus marqué en Champagne-Ardenne (–3,0 %)
qu’au niveau national (–1,8 %).
Dans la construction, les effectifs tendent à se stabiliser (+0,1 %) après huit trimestres consécutifs de baisse, ayant entraîné la sup-
pression de 1 100 emplois. Sur un an, le recul de l’emploi dans la construction est plus élevé dans la région (–1,3 %) qu’au niveau
national (–0,7 %).
Au quatrième trimestre 2010, l’emploi du secteur tertiaire marchand champardennais augmente de 0,4 %, soit un gain de 600 pos-
tes. Comme les trimestres précédents, le secteur de l’intérim (+5,7 %) reste le principal moteur des créations d’emploi. Dans le com-
merce, l’emploi augmente légèrement ce trimestre (+0,3 %), alors que dans les services marchands hors intérim l’emploi est quasi
stable. Sur un an, la croissance de l’emploi tertiaire marchand régional (1,3 %) est moindre que celle observée au niveau national
(+1,8 %).
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Le chômage continue de baisser

Après trois trimestres consécutifs de baisse, le taux de chômage
localisé en Champagne-Ardenne recule encore de 0,1 point au
cours du quatrième trimestre 2010. Il s’établit à 9,4 % de la
population active, soit 0,2 point au dessus du taux de chômage
national au sens du BIT.
Sur les douze derniers mois, le taux de chômage champarden-
nais baisse de 0,4 point (-0,3 point en France métropolitaine).
Au niveau départemental, le taux de chômage localisé varie de
8,5 % dans la Marne à 11,2 % dans les Ardennes. Il s’établit à
9,0 % en Haute-Marne et à 9,8 % dans l’Aube.
Selon la Direccte (Ministère du travail), le recours au chômage
partiel continue de se réduire fortement. En 2010, 5,9 millions
d’heures d’activités réduites ont été autorisées en Cham-
pagne-Ardenne contre 14 millions en 2009, soit une réduction
de près de 60 % en un an.
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L’activité s’améliore légèrement dans le
bâtiment

Selon les chefs d’entreprise du bâtiment, interrogés en janvier 2011,
l’activité s’est redressée modérément au quatrième trimestre 2010.
Cette amélioration de l’activité concerne le gros œuvre alors que dans
le second œuvre l’activité s’est stabilisée. Les chefs d’entreprise sont
aussi nombreux qu’en octobre à juger leurs commandes inférieures à la
normale. Pour le premier trimestre 2011, les chefs d’entreprise antici-
pent une poursuite de l’amélioration de l’activité, pratiquement au
même rythme. Cette amélioration continuerait de bénéficier au gros
œuvre et dans une moindre mesure aux travaux du second œuvre.

L’activité industrielle reste bien orientée

Selon les chefs d’entreprise interrogés en janvier 2011, le rythme de
l’activité industrielle est demeuré soutenu au quatrième trimestre
2010. Le solde d’opinion des industriels sur leur activité passée reste
supérieur à sa moyenne de longue période. L’activité a été dynamique
dans toutes les grandes branches industrielles, hormis celle de l’agroa-
limentaire. Les stocks de produits finis remontent légèrement mais ils
sont toujours jugés légers par les industriels. Le niveau des carnets de
commandes s’est stabilisé ; les chefs d’entreprise considèrent leurs
carnets de commandes toujours peu fournis.
Pour le premier trimestre 2011, selon l’opinion des industriels, les pers-
pectives de production dans l’industrie restent stables. L’activité serait
néanmoins plus dynamique dans l’automobile et les biens d’équipe-
ment. Dans les industries agroalimentaires, l’activité continuerait de
ralentir.
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NB : les séries dont les résultats sont commentés dans les paragraphes qui suivent sont calculées à partir des soldes d’opinions extraits des enquêtes de conjoncture nationales (chefs d’entre-
prises interrogés en janvier 2011) pondérés par la structure régionale des établissements dans chaque activité

Reprise des mises en chantier des logements et
bâtiments neufs

Au quatrième trimestre 2010, en glissement annuel, les mises en
chantier de logements neufs augmentent de 18,2 % en Cham-
pagne-Ardenne. Dans la construction neuve de locaux non résiden-
tiels, le volume des surfaces mises en chantier progresse de 33,8 %
depuis un an.
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L’activité se redresse modérément dans les
services marchands

D’après les chefs d’entreprise interrogés à l’enquête de janvier 2011, le rythme
d’activité s’est amélioré dans les services marchands, au cours des derniers
mois. Néanmoins, le niveau d’activité s’inscrit toujours en deçà de sa moyenne
de longue période. L’opinion des professionnels sur leur chiffre d’affaires s’est
nettement améliorée dans les services aux particuliers. Dans les services aux
entreprises, l’activité est demeurée dynamique.
Globalement, les entrepreneurs estiment que leur résultat d’exploitation s’est
redressé au cours des derniers mois, tout en restant à un bas niveau. Au cours
des trois prochains mois, les chefs d’entreprise estiment que l’activité dans les
services marchands reculerait légèrement. Le ralentissement de l’activité se
ferait sentir dans les services aux particuliers, alors que l’activité dans les servi-
ces aux entreprises et dans l’immobilier resterait dynamique.
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Source : Insee, Répertoire des entreprises et des établissements (Sirene)

L’activité reste dégradée dans le commerce
de gros

Selon les chefs d’entreprise interrogés en janvier 2011, l’activité
s’est ralentie de nouveau dans le commerce de gros. Le volume
des ventes réalisées au cours des mois de novembre et
décembre repasse en dessous de son niveau moyen de longue
période. Les stocks sont toujours jugés légers mais tendent à se
rapprocher de la normale. Les intentions de commandes se ren-
forcent sensiblement et deviennent supérieures à la normale.

Baisse de l’activité dans le commerce
de détail

Selon les chefs d’entreprise interrogés en janvier 2011, les ven-
tes au cours des trois derniers mois se sont repliées. Les stocks
du commerce de détail sont jugés de nouveau un peu plus lourds
et restent supérieurs à la normale. Au vu de la baisse des inten-
tions de commandes, l’activité du commerce détail resterait
morose au cours des 3 prochains mois.

Le commerce extérieur s’améliore de
nouveau

Au quatrième trimestre 2010, le montant brut des exportations
champardennaises s’élève à 2 269 millions d’euros, en hausse de
18,4 % par rapport au même trimestre de 2009. Sur un an, le
montant brut des exportations augmente dans tous les secteurs
de l’industrie manufacturière, excepté celui des « produits phar-
maceutiques » (-26,0 %). Au niveau national, la hausse des
exportations s’établit à 16,0 % en données corrigées des varia-
tions saisonnières et des jours ouvrables.
Au quatrième trimestre 2010, le montant brut des importations
champardennaises s’élève à 1 682 millions d’euros, en hausse de
23,5 % par rapport au même trimestre de 2009. Sur un an, le
montant brut des importations augmente dans tous les secteurs
de l’industrie manufacturière exceptés ceux des « industries
agroalimentaires » (-9,8 %) et des « matériels de transport »
(-3,9 %). Au niveau national, la hausse des importations est
moins élevée (+14,8 %).

Hausse des créations d’entreprise

En Champagne-Ardenne, au quatrième trimestre 2010, le nombre
total de créations d’entreprise en données corrigées des varia-
tions saisonnières et des jours ouvrables augmente de 6,7 % par
rapport au trimestre précédent. Cette hausse est proche de celle
du niveau national (+6,9 %). Hors auto-entrepreneurs, sur la
même période, le nombre des créations d’entreprise progresse
de 6,5 % dans la région contre 2,8 % au niveau national.

Patrick Bouny, Cyril Pluym
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Champagne-Ardenne France

Indice ou
valeur

Variation
trimes-
trielle

Variation
annuelle

Indice ou
valeur

Variation
trimes-
trielle

Variation
annuelle

Emploi 4e trimestre 2010

Indice base 100 au 1er trimestre 2002 - données CVS*

92,0 � Ensemble 100,7 �

Demande d'emploi décembre 2010

Nombre de demandeurs d'emploi en fin de mois (catégorie A)

57 557 � Données brutes 2 748 200 �

56 318 � Données CVS* 2 725 200 �

Chômage
4e trimestre 2010

Taux en %

9,4 � Taux de chômage CVS* 9,2 �

Créations d'entreprise 4e trimestre 2010

Nombre de créations

2 132 � Données brutes 148 567 �

2 189 � Données CVS* 152 207 �

Défaillances d'entreprise 3e trimestre 2010

Nombre de défaillances en date de jugement

183 � Données brutes 10 720 �

222 � Données CVS* 12 822 �

Commerce extérieur 4e trimestre 2010

Montants trimestriels en millions d'euros

Données brutes pour la région - CVS pour la France

2 269 � Exportations 101 140 �

1 682 � Importations 117 910 �

Tourisme 4e trimestre 2010

Nuitées en données brutes - Taux d'occupation en %

575 621 � Nuitées 39 739 325 �

50,6 � Taux d'occupation 54,6 �

* corrigées des variations saisonnières

L’Insee Champagne-Ardenne remercie les organismes fournissant les données : Banque de France, Comité régional du tourisme, Direction régionale
de l’Environnement, de l’aménagement et du logement, Direction régionale de l’Entreprise, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi, Pôle emploi.
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Indicateur synthétique du climat des affaires
L’indicateur synthétique du climat des affaires résume la tonalité des enquêtes européennes de conjoncture.
Cet indicateur synthétique est calculé par analyse factorielle. Cette technique permet de résumer l’évolution concomitante de plusieurs variables dont les
mouvements sont très corrélés. L’évolution de l’indicateur synthétique résume ainsi de manière pertinente la phase conjoncturelle, influant l’ensemble des soldes
d’opinion des enquêtes de conjoncture.

Opinion des chefs d’entreprise (Insee)
Les données proviennent des enquêtes nationales de conjoncture dans divers secteurs économiques. Un panel d’entreprises est interrogé de façon qualitative
(amélioration, même niveau, détérioration) sur une série de questions (exemple : quelle est la tendance récente de votre production ?). La répartition des trois types
de réponses est calculée en pourcentage (en tenant compte de l’agrégation de la taille des entreprises sondées) et l’information relative à chaque question est ensuite
présentée sous la forme d’un solde d’opinions (différence entre le pourcentage des entreprises jugeant qu’il y a amélioration et le pourcentage de celles faisant état
d’une détérioration).
Un dispositif déduit des résultats nationaux des soldes d’opinion régionaux en utilisant des pondérations régionales (masses salariales, effectifs) qui reflètent la
structure des secteurs d'activité dans la région.
Le champ économique exact concerné par une enquête fait référence aux nomenclatures d’activités et de produits françaises (NAF).
Au niveau régional, cinq enquêtes sont exploitées : trois à un rythme trimestriel (industrie, bâtiment, services marchands) et deux à un rythme bimestriel (commerce
de gros, commerce de détail).

• Industrie : entreprises de 20 salariés et plus de l’industrie manufacturière et des industries agricoles et alimentaires.
• Bâtiment : entreprises de 10 salariés et plus, l’artisanat et les travaux publics sont exclus. Le gros œuvre comprend les activités de construction de

l’ossature d’une maison ou d’un bâtiment divers et les travaux de maçonnerie générale. Le second œuvre comprend les travaux de charpentes, de
couvertures, les travaux d’installation et les travaux de finition (menuiserie, revêtement, peinture…).

• Services : entreprises marchandes de services aux entreprises, services aux particuliers et activités immobilières (les activités financières, les transports et
la recherche sont exclus).

• Commerce de détail : entreprises de commerce de détail non spécialisé alimentaire et non alimentaire, du commerce de détail spécialisé non alimentaire,
du commerce et de la réparation automobile, depuis 2003. Les graphiques restituent des soldes d’opinion bruts.

• Commerce de gros : entreprises du commerce de gros de biens d’équipement, de biens intermédiaires, de biens de consommation alimentaires et non
alimentaires. Les graphiques restituent des soldes d’opinion bruts.

Indice résumé de l’activité économique régionale (Insee)
Indicateur régional, calculé par moyenne pondérée, selon la valeur ajoutée de chaque secteur, des soldes d’opinion sur les tendances passées et futures de l’activité
dans l’industrie, le bâtiment et les services.

Commerce extérieur (Douanes - Insee)
Données trimestrielles d’importations et d’exportations de biens en valeur. À l’importation, les marchandises comptabilisées sont celles dont le lieu de destination
réelle est en Champagne-Ardenne et, à l’exportation, celles partant d’un lieu situé dans la région. La détermination du commerce extérieur régional est donc sans
relation avec la situation géographique du siège social de la société exportatrice ou importatrice. Les statistiques du commerce extérieur reflètent avant tout le poids
de la région dans le commerce extérieur français.

Créations d’entreprise (Insee)
Issue du répertoire Sirene des entreprises et des établissements, la notion de création d’entreprise correspond à l’apparition d’une unité exploitante n’ayant pas de
prédécesseur et qui s’accompagne de la mise en œuvre de nouveaux moyens de production (concepts harmonisés au niveau européen). Le champ comprend
l’ensemble des activités marchandes hors agriculture. Depuis les données relatives à janvier 2009, les statistiques de création d'entreprise incluent les demandes de
créations en auto-entrepreneur enregistrées dans Sirene.

Emploi salarié principalement marchand (Insee)
Les séries trimestrielles d’évolution de l’emploi salarié proviennent essentiellement des informations fournies par les employeurs aux Urssaf. Elles sont complétées
pour l’intérim par les données de la Dares. Le champ couvert comprend l’ensemble de l’économie hors agriculture et emploi public dans les secteurs non marchands
(administration, éducation, santé et action sociale). Les séries sont calées sur les estimations annuelles d’emploi salarié (Estel 2007) et sur le niveau national. Les
séries sont corrigées des variations saisonnières.

Chômage (Dares - Pôle emploi)
À partir de février 2009, les données sur les demandeurs d’emploi sont présentées selon de nouveaux regroupements statistiques (catégories A, B, C, D, E). La
plupart des demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi sont tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi : certains sont sans emploi (catégorie A),
d’autres exercent une activité réduite courte, d’au plus 78 heures au cours du mois (catégorie B), ou une activité réduite longue, de plus de 78 heures au cours du
mois (catégorie C). Par ailleurs, certaines personnes inscrites à Pôle emploi ne sont pas tenues de faire des actes positifs de recherche d’emploi : elles sont soit sans
emploi et non immédiatement disponibles (catégorie D), soit pourvues d’un emploi (catégorie E).

Taux de chômage (Insee)
En application de la définition internationale, adoptée en 1992 par le bureau international du travail (BIT), un chômeur est une personne en âge de travailler (15 ans ou
plus) qui répond simultanément à trois conditions : être sans emploi, c’est-à-dire ne pas avoir travaillé, ne serait-ce qu’une heure, durant une semaine de référence ;
être disponible pour prendre un emploi dans les quinze jours ; et chercher activement un emploi ou en avoir trouvé un qui commence ultérieurement.
Le taux de chômage représente le pourcentage de chômeurs (BIT) dans la population active (actifs occupés+chômeurs).

Le chômage partiel (Direccte)
Il permet à une entreprise qui subit une perte passagère d’activité de réduire temporairement le temps de travail de ses salariés ou de suspendre momentanément son
activité. L’entreprise ou l’établissement qui souhaite recourir au chômage partiel doit demander une autorisation à la Direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, après avoir consulté les représentants du personnel. Les jours ainsi accordés s’appellent «jours
autorisés». Les jours effectivement chômés et rémunérés par l’allocation spécifique s’appellent « jours indemnisés » et ne sont connus que plusieurs années après
leur utilisation. L’indicateur du nombre de jours autorisés de chômage partiel traduit les anticipations des entrepreneurs. Le dispositif de chômage partiel a été
réformé en décembre 2008 et janvier 2009. En particulier, la durée maximale de mise au chômage partiel par salarié est passée de quatre à six semaines
consécutives.
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